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Au lendemain de la
séance de travail que son
institution a eue avec la se-
crétaire générale de l'Or-
ganisation de la
Francophonie (OIF), Mme
Michaelle Jean, au cours
de son récent séjour à Li-
breville, le président du
Conseil national de la Dé-
mocratie a bien voulu se
prêter à nos questions. Oc-
casion de faire le point des
échanges et d'en tirer les
principaux enseignements.
Non sans revenir sur la pre-
mière session ordinaire de
cette instance redynami-
sée pour promouvoir la dé-
mocratie dans note pays,
quoique boudée par cer-
tains acteurs politiques de
l'opposition. Entretien.

L'Union : Le Conseil natio-
nal de la Démocratie
(CND) a été reçu par la se-
crétaire générale de la
Francophonie. Nombreux
sont ceux qui pensent que
sa présence tient de ce
qu’elle a été sollicitée,
sinon dépêchée pour faci-
liter le dialogue inclusif
que réclame l’opposition.
Si non, sur quoi a porté
votre entretien ?

Me Séraphin Ndaot Rem-
bogo : La rencontre entremadame la secrétaire géné‐

rale de la Francophonie et ladélégation du CND que j’aiconduite, à sa demande, etqui était composée exclusi‐vement des membres du bu‐reau de notre institution etde collaborateurs du prési‐dent du CND, a porté sur lesattributions désormais dé‐volues au CND dans son rôled’organe de régulation de ladémocratie dans notre pays.Mme la secrétaire générales’est dit impressionnée parl’importance des missionsattribuées au CND. Nousavons également abordé lesquestions de l’heure notam‐ment la crise politique am‐biante. De même, le climatsociopolitique de notre paysa constitué un pan impor‐tant de cet échange.
Le Conseil national de la
Démocratie est boudé par
une bonne partie de l’op-
position. Pensez-vous que
Mme Michaelle Jean peut
servir de passerelle pour

concilier les positions des
uns et des autres en ten-
tant de convaincre les bou-
deurs ?‐ Quarante‐quatre partis po‐litiques de toutes les ten‐dances sur Cinquante‐cinqexistant dans notre pays,prennent part aux travauxdu CND. Les portes demeu‐rent ouvertes à toutes lesformations politiques del’opposition et de la majo‐rité. Si un seul est absent,nous estimons que c’est uneabsence de trop et nousnous attellerons à faire qu’ilrejoigne la grande famille duCND. Tous les efforts menésdans ce sens par de bonnesvolontés seront salués et en‐couragés. En outre, du faitque toutes les questionssoient débattues librementdans ce cénacle, nous pen‐sons que le CND constituel’espace indiqué pour toutediscussion relative à l’an‐crage et à la concrétisationdu processus démocratique,

Me Séraphin Ndaot Rembogo : ''Pour nous, le débat sur le choix
de l’organe devant abriter les échanges politiques est clos''

Entretien avec le président du Conseil national de la Démocratie
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système qui, par nature,reste perfectible, au sein dela classe politique national.
Le CND en tant qu’organe
de promotion de la démo-
cratie présente un certain
nombre d’insuf!isances.
Que vous a conseillé la se-
crétaire générale de l’OIF
pour le renforcement de
cet organe ?‐ Si, parlant d’insuf"isance,vous faites allusion à l’ab‐sence d’équipements dusiège du CND, je puis vousassurer que ce problème esten voie de résolution au ni‐veau de la direction généraledu Budget et des "inancespubliques, nous a‐t‐on as‐suré. Au regard de l’ampleurdes nombreuses missionsassignées au CND par le lé‐gislateur, missions faisantdésormais du CND non plusune coquille vide mais plutôtune coquille débordanteparce que trop pleine, la se‐crétaire générale de la Fran‐cophonie s’est engagée àaccompagner le CND dans samission de régulation et derenforcement du processusdémocratique dans notrepays à travers de nombreuxprogrammes d’actions del’Organisation internationalede la Francophonie. Enoutre, le raffermissement dudialogue permanent, de la

concertation, outil incon‐tournable à toute démocra‐tie a été aussi préconisé. Il nevous a pas échappé que, aucours de toutes les audiencesaccordées aux politiques, lasecrétaire générale de l’OIF aindiqué que l’organe à mêmed’encadrer le débat politiquedans le pays, c’est bien leCND. Pour ce qui nousconcerne, le débat sur lechoix de l’organe devantabriter les échanges poli‐tiques est clos. C’est l’occa‐sion de réitérer notre appelaux partis politiques qui hé‐sitent encore à occuper laplace qui est la leur au seindu Conseil national de la Dé‐mocratie.
Sur un tout autre plan,
monsieur le président,
vous venez d’organiser
une session plénière au
CND, de quoi avez-vous dé-
battu ? Les questions ayant
trait à la biométrie, à la li-
mitation des mandats pré-
sidentiels, à la
recomposition de la Cour
constitutionnelle et de
tous les organes liées à
l’organisation des élec-
tions ont-elles été abor-
dées ?‐ Au terme des assises de lapremière session plénière duCND tenues, du 29 juillet au07 août, à Libreville, toutes

les questions liées au fonc‐tionnement de notre institu‐tion ainsi que celles relativesaux nombreuses missionsassignées au CND, désormaispermanent, ont été abordéeset de nombreux projets derésolutions ont été retenuespar les commissions misesen place à cet effet.Ces projets de résolutions etautres recommandationsconcernant toutes les ques‐tions liées au processus dé‐mocratiques serontminutieusement examinéesau cours de la prochaine ses‐sion plénière du CND proje‐tées pour le mois d’octobreprochain, puis ceux de cesprojets qui seront adoptéspar l’Assemblée plénière,instance décisionnelle duCND, seront transmis au pré‐sident de la République, auPremier ministre, aux prési‐dents des institutions consti‐tutionnelles et feront l’objetd’une publication au journalof"iciel de la République ga‐bonaise, conformément auxdispositions de la loi.Nous vous assurons que touty est. Du redécoupage descirconscriptions électorales,au fonctionnement des insti‐tutions, de la biométrie à ladurée des mandats, tout àété débattu, sereinementpar les commissions concer‐nées.

Me Séraphin Ndaot Rembogo.
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Ouverte mardi dernier par
le président de l'institution,
Paul Biyoghe Mba, la
deuxième session ordi-
naire du Conseil écono-
mique et social (CES) est
consacrée, entre autres, à
la situation de la dette in-
térieure du Gabon.TROIS thèmes seront aucentre des débats au coursde cette deuxième sessionordinaire du Conseil éco‐nomique et social (CES)qui s'est ouverte mardidernier: "gestion de la
dette intérieure'' ; ''créa-
tion exponentielle des
écoles et établissements
d'enseignement privés au
Gabon et respect des
normes dans le domaine de
l'enseignement et la forma-
tion'' et ''la problématique
de la gestion foncière au
Gabon''.Sans perdre de temps, lesmembres de cette institu‐tion présidée par PaulBiyoghe Mba sont passésau vif du sujet, en débutantles travaux en commis‐sions. Ils se sont répartis

dans trois sous‐commis‐sions dès le lendemain, ausein desquelles des pro‐blématiques seront déga‐gées et des ébauches desolutions proposées.Pierre‐Marie Ntoko,Mezui‐Menie René et ma‐dame Blandine EngongaBikoro ont été portés à latête de ces différentsgroupes de ré"lexion. Concernant le travail àréaliser, il a été questionpour cette première jour‐née de travaux, d'analyserles mécanismes et les op‐portunités de faisabilitépour chacun des thèmes.Autrement dit, chaque

sous‐commission doits'approprier les concepts,faire un état des lieux,avant d'aboutir à un plande travail. Celui‐ci sera en‐suite soumis à l'ensembledes membres du Conseiléconomique et socialavant de faire des proposi‐tions aux autres institu‐tions, en particulier, la plushaute d'entre elles : la pré‐sidence de la République.Les conseillers devrontgarder cette dynamique detravail jusqu'au 17 sep‐tembre prochain, date re‐tenue pour la clôture decette deuxième session or‐dinaire 2015.

Plusieurs thèmes à l'ordre du jour
Deuxième session ordinaire du CES

SM
Libreville/Gabon

Le président du CES, Paul Biyoghe Mba.
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